Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 20623 du role 
Inscrit le 8 novembre 2005 


Audience publique du 22 mai 2006 


Recours forme par 
la societe anonyme ... SA, . . . 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur la fortune 


JUGEMENT 

Vu la requete, inscrite sous le numero 20623 du role, deposee en date du 8 novembre 
2005 au greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Pierre WINANDY, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme ... SA, 
ayant son siege social a L- ..., inscrite au RCS de Luxembourg sous le numero B 75347, 
representee par son conseil d’ administration actuellement en fonctions, tendant a la 
reformation de trois bulletins d’etablissement de la valeur unitaire de la fortune d’ exploitation 
etablis au 1.1.1998, 1.1.1999 et 1.1.2000 ; 

Vu le memoire en reponse depose en date du 8 fevrier 2006 au greffe du tribunal 
administratif par le delegue du Gouvernement : 

Vu le memoire en replique depose en nom et pour compte de la societe demanderesse 
le 21 fevrier 2006 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins litigieux ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Cecile HENLE, en remplacement 
de Maitre Jean-Pierre WINANDY, ainsi que Monsieur le delegue du Gouvernement Jean- 
Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 3 mai 2006. 


Par decision du 15 juillet 2004, le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres denomme le « directeur », statuant sur trois reclamations introduites le 25 
avril 2001 en nom et pour compte de la societe anonyme ... SA et visant respectivement les 
« avis d ’imposition pour l’impot sur la fortune » aux l er janvier 1998, 1999 et 2000, emis le 
25 janvier 2001, declara lesdites reclamations irrecevables en retenant que la reclamante 
faisait grief au bureau d’imposition d’avoir impose les revenus provenant d’immeubles situes 
en France, alors que le droit d’imposition reviendrait a la France, l’analyse du dossier fiscal 
faisant cependant apparaitre que les reclamations seraient en realite dirigees contre 
l’imposition d’un immeuble situe en France a l’impot sur le revenu, d’une part, et en 
considerant que 1’ imposition qui est assise en tout ou partie sur des bases fixees par 
etablissement separe ne pourrait etre attaquee pour le motif que ces bases d’imposition 
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seraient inexactes, pareille reclamation ne se concevant que dans le cadre d’une reclamation 
dirigee contre le bulletin portant etablissement separe, en 1’ occurrence 1’ etablissement des 
valeurs unitaires de la fortune d’ exploitation pour les annees en cause, d’autre part. 

Le 13 octobre 2004, la societe anonyme ... SA introduisit un recours en reformation 
contre la susdite decision directoriale du 15 juillet 2004. 

Par jugement du 11 avril 2005, le tribunal administratif rejeta le recours en faisant 
valoir que le controle de la regularity d’un bulletin d’etablissement separe doit se faire dans le 
cadre d’un recours dirige contre le bulletin incrimine et non pas dans le cadre d’un recours 
introduit contre une mesure d’ execution. 

A la suite de ce jugement, la societe anonyme ... SA adressa en date du 14 avril 2005 
une reclamation au directeur pour contester les bulletins d’etablissement de la valeur unitaire 
au 1.1.1998, au 1.1.1999 et au 1.1.2000. 

Sa reclamation du 14 avril 2005 a l’encontre des predits bulletins d’etablissement de la 
valeur unitaire n’ayant pas ete toisee par une decision du directeur, la societe anonyme ... SA a 
introduit, par requete deposee le 8 novembre 2005, un recours contentieux a l’encontre des 
predits bulletins emis le 25 janvier 2001. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de Particle 8 (3) 1. 
de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
dirige contre des bulletins d’etablissement de la valeur unitaire en cas de silence du directeur 
durant plus de six mois suite a une reclamation dument introduite par le contribuable. Le 
tribunal a partant competence pour connaitre du recours en reformation dirige contre les 
bulletins d’etablissement de la valeur unitaire. 

Le delegue du Gouvernement a cependant releve a bon droit que l’objet du recours doit 
etre limite au seul bulletin de fixation generale emis le 25 janvier 2001, etablissant la valeur 
unitaire de la fortune d’exploitation au 1.1.1998, dans la mesure ou il n’y a pas eu, en 
definitif, de fixation nouvelle ni au 1.1.1999 ni au 1.1.2000, de sorte que les bulletins emis a 
ces dates ne sauraient etre consideres, per se, comme faisant grief. 

A travers sa requete, la demanderesse soumet d’abord, dans le cadre du recours en 
reformation introduit, une demande d’annulation du bulletin d’impot entrepris pour non- 
respect de la procedure d’imposition et plus particulierement du paragraphe 205 (3) AO. 

Elle estime que la recevabilite du recours est conditionnee par la validite du bulletin 
portant etablissement separe de la valeur unitaire de la fortune d’exploitation. 

Or, en l’espece, le predit bulletin devrait etre considere comme etant nul, au motif que 
le bureau d’imposition se serait ecarte de fa$on substantielle des declarations de la societe 
demanderesse sans mentionner sur les bulletins sur quels points il y aurait divergence et sans 
avoir annonce prealablement au contribuable pareille intention, pareils manquements 
impliquant la nullite des bulletins concemes, de sorte qu’aucun delai de recours n’a pu courir 
a leurs encontre. 
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Le delegue du Gouvernement estime que le recours a ete introduit tardivement, de 
sorte qu’il devrait encourir l’irrecevabilite. 

Dans cette optique, il fait valoir que meme si la violation du § 205 alinea 3 AO est 
sanctionnee par la nullite du bulletin, ce vice de procedure n’empeche cependant nullement 
que le delai du recours contentieux suit son cours. 

II relev e encore que les indications et inscriptions du § 211 alinea 2 AO constituent des 
formalites substantielles et qu’en application de l’alinea 2 du § 246 AO complete par l’article 
97 (3) 7 de la loi precitee du 7 novembre 1996, le defaut de contenir ces inscriptions, fait que 
le delai de recours ne commence pas a courir a l’encontre des bulletins entrepris. 

Dans son memoire en replique, la demanderesse prend position par rapport aux 
developpements du delegue du Gouvernement et conclut a la recevabilite du recours. 

II est constant que le recours est dirige contre un bulletin d’etablissement emis en date 
du 25 janvier 2001 et que la reclamation devant le directeur n’a ete introduce qu’en date du 14 
avril 2005, soit apres l’ecoulement du delai legal de trois mois prevu par le § 245 (1) AO. 

II convient done d’examiner si en vertu d’une disposition legale, le delai legal n’a pas 
commence a courir, tel que soutenu par la demanderesse. 

Le § 246 alinea 3 AO dispose que « Fehlt in einem Bescheid eine 

Rechtsmittelbelehrung oder ist sie unrichtig erteilt, so wird die Rechtsmittelfrist nicht in Lauf 
gesetzt. Dasselbe gilt fur die in Absatz 2 § 211 vorgesehenen Punkte ». 

Le § 211 alinea 2 AO dispose a ce sujet que « Die Steuerbescheide miissen ferner 
enthalten : 

1) eine Belehrung, welches Rechtsmittel zuldssig ist und binnen welcher Frist 
und bei welcher Behorde es einzulegen ist, 

2) die Besteuerungsgrundlagen, soweit sie dem Steuerpflichtigen nicht schon 
mitgeteilt sind, 

3) eine Anweisung, wo, warm und wie de Steuerzu entrichten ist, 

4) die Punkte, in denen von der Steuererkldrung abgewichen worden ist. 

II n’est pas conteste que le bureau d’imposition a procede a une deviation par rapport a 
la declaration d’impot etablie par la demanderesse et qu’il n’a pas indique les points sur 
lesquels il y a eu deviation, ni dans une consultation prealable a remission du bulletin litigieux 
ni dans le bulletin d’etablissement lui-meme, de sorte que les dispositions des § 211 et 246 
trouvent application au cas d’espece. 

Il est constant qu’en application des dispositions precitees, aucun delai de recours ne 
commence a courir en cas de defaut d’indication des points sur lesquels il y a eu deviation par 
rapport a la declaration d’impot remise par la demanderesse au bureau d’imposition competent. 

Dans ces conditions, le recours est recevable pour avoir ete introduit dans les formes et 
delai de la loi. 
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La demanderesse conclut ensuite a la nullite du bulletin d’etablissement pour non 
respect des dispositions du § 205 alinea 3 AO. 

En vertu du § 205 alinea 3 AO « wenn von der Steuererklarung abgewichen werden 
soli, sind dem Steuerpflichtigen die Punkte, in denen eine wesentliche Abweichung zu seinen 
Ungunsten in Frcige kommt, zur vorherigen Ausserung mitzuzteilen ». 

Cette disposition met en substance a charge du bureau d’ imposition, prealablement a 
l’emission du bulletin d’impot, une obligation positive de communication des elements au 
sujet desquels il decide de ne pas s’en tenir a la declaration du contribuable, pour autant que 
ces elements represented une « wesentliche Abweichung » en defaveur du contribuable par 
rapport a sa declaration. 

Le paragraphe 205 (3) AO constitue une application du principe general du droit pour 
le contribuable d’etre entendu par le bureau d’imposition (« Anspruch auf Gehor »), tel qu’il 
resulte du paragraphe 204 (1) AO. L’application de ce principe general a pour consequence 
que sans une consultation appropriee du contribuable, il n’est pas possible d’asseoir 
correctement l’obligation (i scale du contribuable compte tenu de sa situation patrimoniale. 

A cet effet le contribuable est appele d’abord a indiquer les elements et donnees qui lui 
sont demandes dans le cadre de la declaration d’impot, ainsi que, par ailleurs, dans le cadre de 
son propre devoir de collaboration, tel que defini au paragraphe 171 AO, les informations lui 
reclamees le cas echeant en vue d’etablir les bases d’imposition. 

Cette obligation de collaboration du contribuable dans le cadre de l’etablissement des 
bases d’imposition de son revenu a comine corollaire son droit d’etre entendu avant la prise 
d’une decision administrative lui fixant une obligation patrimoniale plus lourde que celle par 
lui escomptee a travers sa declaration, lorsque cette « wesentliche Abweichung » en sa 
defaveur provient d’une divergence au sujet des infonnations et documents par lui 
communiques au bureau d’imposition a travers sa declaration d’impot ou encore dans le cadre 
de son devoir de collaboration, suite a une demande afferente du bureau d’imposition. 
Lorsque la divergence de vues mise en avant par le contribuable s’ analyse en substance 
purement en une question d’application de la loi qui releve de la competence du bureau 
d’imposition, le contribuable n’a pas droit a etre entendu prealablement a l’etablissement du 
bulletin d’imposition- (cf. trib.adm. 10 juillet 2000, n° 11009 du role, Pas. adm. 2005, V° 
Impots, n°303 et autres references y citees). 

En l’espece, la situation de fait a la base de 1’ imposition litigieuse, a savoir la 
divergence entre le montant de la fortune nette declaree et le montant de la fortune nette 
imposee, ne trouve aucune explication ni dans le dossier administratif ni dans le memoire du 
delegue du Gouvemement, de meme que les bulletins litigieux ne fournissent aucun motif qui 
justifierait de telles modifications par rapport aux declarations du contribuable, de sorte qu’il 
lui etait impossible de prendre position par rapport aux redressements operes. 

Etant donne que la formalite prevue au § 205 (3) AO est destinee a proteger les droits 
de defense du contribuable, le non respect de cette formalite substantielle entraine l’annulation 
des bulletins emis au terme de la procedure ainsi viciee. 
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II s’ensuit que le demandeur s’est vu prive de l’exercice effectif du droit lui confere 
par le paragraphe 205 (3) AO en ce qu’il n’a pas pu prendre position face aux redressements, 
en l’espece substantiels, envisages par le bureau d'imposition. 

En presence de la violation du paragraphe 205 (3) AO ainsi verifiee, le bulletin defere 
du 25 janvier 2001 encourt l’annulation, dans le cadre du recours en reformation, sans qu’il 
n’y ait lieu d’analyser plus loin les autres moyens presentes par la demanderesse. 

PAR CES MOTIFS, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement, 

declare le recours en reformation irrecevable dans la mesure qu’il est dirige contre les 
bulletins d’etablissement de la valeur unitaire de la fortune d’ exploitation au 1.1.1999 et au 
1 . 1 . 2000 , 

declare le recours en reformation recevable dans la mesure ou il dirige contre le 
bulletin d’etablissement de la valeur unitaire de la fortune d’exploitation au 1.1.1998 emis le 
25 janvier 2001, 

le dit egalement fonde, 

partant annule le bulletin d’etablissement de la valeur unitaire de la fortune 
d’exploitation au 1.1.1998 emis le 25 janvier 2001 et renvoie 1’ affaire devant le directeur de 
1’ administration des Contributions directes pour transmission au bureau d'imposition 
competent, 

condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 22 mai 2006 par: 

Mme Lenert, vice-president, 

Mme Lamesch, premier juge, 

M. Sunnen, juge, 


en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


s. Schmit 


s. Lenert 
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